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Déclaration liminaire CGT impôts/Trésor à la réunion du 11/02/2010 sur la mise en place des SIP au Centre des Finances Publiques de Rangueil

Tout d'abord quelques remarques sur le contenu du dialogue social et professionnel engagé .

Lors de la réunion du 9/11/2009 vous nous avez présenté des hypothèses de travail dont nous avons appris incidemment qu'elles étaient abandonnées sur ordre de la direction Générale sans qu'aucun dialogue ne soit engagé avec les organisations syndicales ou les personnels.

Nous avons découvert ensuite que de nouveaux projets étaient élaborés et soumis aux agents sans qu'aucune information ne soit communiquée aux organisations syndicales représentatives.

Les agents des deux CDI et de la trésorerie ont été ensuite réunis le 11/01/2010 par les chefs de services ce qui était une bonne initiative .

Ils ont formulé des remarques, formulé des propositions mais nous constatons qu'elles n'ont pas eu un meilleur sort que les interventions des organisations syndicales à la réunion du 9/11/2009.

La direction veut donner l'impression d'un dialogue mais à condition qu'il n'ait pas de portée réelle et qu'elle puisse décider comme elle l'entend.

D'autre part en focalisant l'attention sur les problèmes immobiliers vous donnez le sentiment qu'ils sont l'arbre qui cache la forêt des sujets qui fâchent même si l'immobilier n'est pas un sujet mineur.

Votre projet immobilier est porteur d'une conception de réalisation des missions qui tourne le dos aux objectifs du service public fiscal.

Personne n'est dupe et les agents sont unis pour s'opposer à ces méthodes méprisantes comme ils l'ont montré à l'HTI du 26/01/2010 où 40 d'entre elles et d'entre eux ont participé. Ils étaient aussi bien des deux CDI que de la trésorerie et des SIE.

Nous attendons aujourd'hui des réponses d'une autre nature.

L'emploi:

L'emploi, nous considérons qu'il s'agit d'un sujet crucial pour la mise en place des SIP. 

Nous demandons un véritable état des lieux des missions à exercer, des charges de travail et de leur évolution et des besoins en emplois.

C'est ainsi que depuis septembre 2009 un emploi reste non pourvu au CDI Sud-Est et se pose le problème des conditions du remplacement d'une collègue absente pour raisons de santé depuis plusieurs mois.

Ce CDI fonctionne désormais sans service du courrier et cette tâche incombe à tour de rôle à chaque service.

Sur la trésorerie des problèmes récurrents d'emplois se posent de puis de longs mois et le recours à des vacataires y est fréquent.

Ce problème d'emploi se pose non seulement en terme de charge de travail mais aussi d'organisation quant il faut faire fasse aux tâches d'accueil , de tenue de guichet , de réponse au téléphone.

Derrière l'emploi se pose aussi la doctrine d'emploi car nous considérons que les tâches d'accueil incombent au cadre B.

La polyvalence:

Nous y sommes opposés et cela constitue une forte préoccupation des agents qui sont instruits par l'expérience des SIE et du fonctionnement basé sur les priorités du moment.

Le choix que vous mettez en avant des équipes de recouvrement au sein du SIP non seulement porte éclatement de l'équipe de la trésorerie , de sa cohérence d'organisation et de travail mais aussi porte l'optique claire de recourir à la polyvalence pour faire face aux tâches urgentes avec des moyens en effectifs largement insuffisants. 

Cela concerne aussi bien les collègues de la filière publique que ceux de la filière fiscale.

Nous rappelons ici notre opposition à l'éclatement de la trésorerie de Rangueil .

L'utilisation de l'espace , les conditions de travail et son organisation:

Nous estimons que l'utilisation de l'espace disponible doit se faire afin d'améliorer les conditions et l'organisation du travail et en respectant l'avis de ce qui exercent les missions quotidiennes de la gestion , du contrôle et du recouvrement.

Nous constatons qu'en raison de l'insuffisance des locaux dédiés à la formation professionnelle au niveau directionnel et malgré nos demandes de l'époque vous demandez au Centre des Finances publiques de Rangueil de se priver quasi continuellement de la salle de réunion du RDC ce qui réduit la surface disponible de 60m2.

Parallèlement vous mobilisez 52M2 pour un centre téléphonique DGI ce qui outre l'importance de la surface et du caractère paysager du bureau ne manque pas d'interroger sur l'intention que cache une telle installation.

Pour le dire clairement nous refusons une structure dédiée à l'accueil téléphonique commune aux deux SIP ou s'inscrivant dans une autre configuration modèle centre impôt service ou plate-forme téléphonique.

Nous demandons un accueil téléphonique dans chaque SIP avec un numéro pour le recouvrement et un autre pour la gestion et sommes plus que réservés sur le recours à un système vocal interactif.

Par ailleurs vous augmentez copieusement la surface des bureaux des deux responsables des SIP. 

Il vaudrait  peut-être mieux réaliser des espaces de réunion adaptés aux besoins .

D'autre services de Rangueil ne bénéficient pas de ce traitement et que dire de l'espace dédié aux agents.

Il apparaît aussi que les espaces destinés aux services courriers de chaque SIP sont très conséquentes respectivement 65 et 50 M2

Vous présentez un projet avec des espaces de travail regroupant 7 , 8 agents alors que jusqu'ici la plupart travaillaient dans dans des configurations plus réduites.

Elles étaient plus conformes aux recommandations de la DG dans le guide d'aménagement des SIP pages 23,24 et 25 qui préconise des bureaux  collectifs de petite taille 2 à 6 agents afin de favoriser les conditions acoustique.

Le traitement acoustique des espaces est indispensable et l'avis d'un acousticien et de l'ingénieur CHSCT serait nécessaire.

Vous entendez implanter les dossiers vivants aux archives sous prétexte du bien-être des agents dont on a vu ci-dessus ce qu'il en était en réalité .

Cette disposition serait un élément de complexification des tâches pour les agents de la gestion, du contrôle (cellules CSP et PCE) et la FI. 

Nous pensons que l'atomisation des dossiers au travers de l'ensilage ne constitue pas une bonne disposition.

Le CDIF de Toulouse est implanté à Rangueil et nous tenons ici à réaffirmer notre revendication de non dilution des CDIF au sein des futurs SIP cela d'autant que l'amendement Wasserman confirme le plan cadastral comme référence unique et valide.

Vous procédez au regroupement des cellules CSP des deux SIP ce qui les détache de chaque SIP respectif et augure de la création de structures nouvelles type pôle scindant encore plus gestion et contrôle dont on voit à l'expérience des SIE et des PCE les problèmes de liaison que cela génère. 

Cette organisation participe d'une organisation privilégiant le travail de masse et d'inégalité des contribuables en matière de contrôle.

Dans le fonctionnement des interrogations ne manquent pas également de se faire jour sur l'organisation de la comptabilité des SIP et de l'accueil pour les collègues du recouvrement. Elles seront abordées ultérieurement.

La définition de l'organisation du travail a aussi pour corollaire les conditions d'affectation des collègues et il est légitime que cela ne soit pas réalisé sans qu'ils n'aient leur mot à dire.
Les services communs sur le Centre des Finances Publiques :

L'accueil , l'aménagement prévu va réduire de façon conséquente le nombre de places assises pour le public et nous craignions des difficultés lors des jours de réception importants et notamment lors de la campagne IR. 

Il ne reste plus que 35 place assises à disposition des contribuables.

Nous demandons également qu'il soit prévu un bureau avec téléphone afin que l'assistante sociale des services sociaux  puisse tenir ses permanences.

Plusieurs services FI, PCE , cellule CSP, BVG ne disposent pas de bureau de réception des contribuables nous demandons l'examen de ce point.

Au niveau de la FI les collègues demandent la partition en trois des bureaux 205 et 208 ce qui permettrait de créer des bureaux individuels  rendant possible la réception des contribuables.

Nous relayons auprès de vous la demande d'attribution d'un vestiaire et d'un local de rangement pour les femmes de ménage qui en sont actuellement dépourvues ce qui est contraire aux dispositions du Code du travail.

Nous attendons de cette réunion des signes tangibles de prise en compte des préoccupations et revendications des agents et des organisations syndicales.

Le temps nécessaire doit être pris pour qu'il en soit ainsi et la mise en place des SIP avant l'été nous paraît prématurée alors que les collègues vont devoir faire face à la prochaine campagne IR.

Nous souhaitons aussi que soit respecté le rôle et les prérogatives du CHSCT et du CTPD et qu'une nouvelle fois ne soit pas bafouées les règles du paritarisme.

Nous souhaitons que dialogue social rythme enfin avec négociation sociale car dans le cas contraire il se résume à un exercice de communication.
